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Convention partenariale relative à l’expérimentation d’un suivi 

prospectif systématique des enfants de 0-3 ans confiés à l’aide sociale 

à l’enfance 
 

Avenant n°1 à la convention partenariale relative au suivi pédopsychiatrique des 

enfants de moins de 3 ans confiés à l’aide sociale à l’enfance.  

Entre d’une part : 

Le Conseil Départemental d’Ille-et-Vilaine, dont le siège se situe 1 avenue de la Préfecture CS 24218 

35042 Rennes, 

représenté par M. Chenut Jean-Luc, en sa qualité de Président, dûment autorisé par la délibération 

n°… de la Commission permanente en date du 17 Octobre 2022 

Ci-après désigné comme « le Conseil départemental ». 

 

Et d’autre part, 

Le Centre hospitalier de St Malo, dont le siège se situe 1 rue de la marne 35 400 St Malo représenté 

par M. François Cuesta, en sa qualité de Directeur, 

Ci-après désigné comme « le Centre hospitalier ». 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L1110-1 et L1110-4, L1423-1 et L1423-2 et 

L2112-1 à L2112-10 ; 

Vu le Code de l’Action sociale et des familles, notamment ses articles L221-1 à L223-8 ; 

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 12 novembre 2020 approuvant le Schéma 

départemental enfance famille.  

 

Article 1- objet de l’avenant 

Conformément à l’article de 7 de la convention signée le 17.10.2021, la convention portant sur le suivi 

pédopsychiatrique des enfants de moins de 3 ans confiés au service de l’aide sociale à l’enfance est 

reconduite par avenant jusque fin 2023. 

 

Article 2 – cadre des interventions respectives 

Conformément à la convention initiale, les enfants de moins de 3 ans confiés au service de l’Aide 

Sociale à l’Enfance (ASE) sur le territoire de l’agence du pays de St Malo bénéficient d’un suivi 

pédopsychiatrique avec l’accord des parents. 

  



 

avenant 1 2022-2023_relu AGD 2 

Les services de l’ASE et de pédopsychiatrie mettent en place les procédures permettant la réalisation 

de ce suivi spécifique : recueil de l’accord des parents, informations aux professionnels concernés, 

prise de rendez-vous et partage d’informations et échanges sur le développement de l’enfant et ses 

besoins dans le respect du cadre prévu. 

Un suivi régulier de ces interventions est poursuivi tout le long de la convention et l’évaluation 

annuelle commune est mise en place. 

Une présentation de l’évaluation des interventions sera organisée par les 2 parties avant fin 2023 pour 

les professionnels de la protection de l’enfance du Département et pour les professionnels du centre 

hospitalier.  

 

Article 3 - Communication externe 

Les deux partenaires s'engagent à intégrer la mention de chacune des deux parties dans toute 

publication de documents, action d’information et communication dans le cadre des objectifs de la 

présente convention. 

 

Article 4 - Prise d’effet, durée et résiliation 

Le renouvellement de la convention par avenant sera possible 2 fois. Au-delà, une nouvelle convention 

sera signée par les 2 parties.  

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention définies d'un 

commun accord entre les parties fera l'objet d'un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de 

la convention sans qu’il puisse conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis aux articles 

1 et 2. 

La présente convention pourra être résiliée d'un commun accord entre les parties ou à la demande 

d’une des parties par lettre recommandée avec accusé de réception et sous réserve du respect d'un 

préavis de 3 mois. 

Elle sera résiliée de plein droit sans préavis par lettre recommandée avec accusé de réception en cas 

d’inobservance manifeste des clauses de la présente convention par l'une ou l'autre des parties et après 

mise en demeure restée infructueuse auprès de la partie défaillante. 

En cas de difficulté sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les parties s'efforceront 

de résoudre leur différend à l'amiable. 

A défaut, il pourra être saisi le tribunal territorialement et matériellement compétent. 

 

Fait à … le … en deux exemplaires originaux, 

Pour le Centre hospitalier     Pour le Conseil Départemental 

 














